	[image: image1.png]




	CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE
	
	Bruxelles, le 16 avril 2013


	
	
	15920/12

ADD 1

	
	
	PV/CONS
57


TRANS
382
TELECOM
205

ENER
446


ADDENDUM au PROJET DE PROCÈS-VERBAL
	Objet:
	3196e session du Conseil de l'Union européenne (TRANSPORTS, TÉLÉCOMMUNICATIONS et ÉNERGIE), tenue à Luxembourg, le 29 octobre 2012


POINTS EN DÉLIBÉRATION PUBLIQUE

Page
Liste des points "A" (doc. 15279/12 PTS A 87)
Point 1.
Directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/32/CE en ce qui concerne la teneur en soufre des combustibles à usage maritime [Première lecture] (AL + D)
3

Point 2.
Directive du Parlement européen et du Conseil établissant un espace ferroviaire unique européen (Refonte) [Deuxième lecture] (AL + D) 
8

Liste des POINTS DE L'ORDRE DU JOUR (doc. 15126/12 OJ CONS 56 TRANS 342 TELECOM 187 ENER 414)
Point 4.
Paquet de mesures d'exécution de la Convention du travail maritime

11

Point 5.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant des règles communes en ce qui concerne l'attribution des créneaux horaires dans les aéroports de l'Union européenne (Refonte) [Première lecture]

14

Point 7.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil concernant l'appareil de contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil ("Tachygraphe") [Première lecture]

14

Point 8.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de leurs remorques et abrogeant la directive 2009/40/CE [Première lecture]

15

*

*
*

DÉLIBÉRATIONS LÉGISLATIVES
(Délibération publique, conformément à l'article 16, paragraphe 8, du traité sur l'Union européenne)
POINTS "A"
1.
Directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/32/CE en ce qui concerne la teneur en soufre des combustibles à usage maritime 


[Première lecture] (AL + D)
doc.
PE-CONS 31/12 ENV 445 MAR 77 MI 393 CODEC 1493 OC 271
+ COR 1 (ro)
Le Conseil a approuvé l'amendement énoncé dans la position en première lecture du Parlement européen et a adopté l'acte modifié en conséquence, la délégation allemande votant contre et les délégations estonienne et finlandaise s'abstenant, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. (Base juridique: article 192, paragraphe 1, du TFUE).
Déclarations de la Commission européenne
1.
Considérant 27. Déclaration de la Commission concernant la révision de la directive 2000/59/CE sur les installations de réception portuaires pour les déchets d'exploitation des navires et les résidus de cargaison
"La Commission rappelle que l'inclusion de la collecte des eaux de lavage dans une future révision de la directive 2000/59/CE relève entièrement de son droit d'initiative exclusif. Même si la Commission a effectivement l'intention d'envisager cette inclusion, ceci ne préjuge en rien du résultat de ses délibérations ni du contenu d'une future proposition, notamment en ce qui concerne l'opportunité d'appliquer aux déchets un "régime sans redevance spécifique."
2.
Déclaration de la Commission sur la procédure d'adoption des actes d'exécution
"La Commission estime que, lorsque aucun avis n'est émis, l'article 5, paragraphe 4, deuxième alinéa, point a), du règlement n° 182/2011 (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13) s'applique dans la mesure où l'objectif de la directive est la protection de la santé humaine et de l'environnement.  C'est la raison pour laquelle il n'est pas nécessaire de faire référence au fait que le projet d'acte d'exécution ne peut être adopté par la Commission lorsque aucun avis n'est rendu."
3.
Déclaration de la Commission concernant le recours à la référence dynamique aux accords internationaux
"La Commission estime que, en ce qui concerne la mise en place de nouvelles zones de contrôle des émissions de souffre (ZECS), la référence dynamique à la décision de l'OMI par le biais de l'article 2, paragraphe 3 sexies, de la directive, n'est pas juridiquement correcte dans la mesure où elle se traduit par une acceptation automatique de la décision de l'OMI hors du champ d'application de la procédure législative ordinaire."
4.
Déclaration de la Commission concernant le recours aux actes d'exécution
"La Commission estime que les mesures concernant la fréquence d'échantillonnage, la définition d'un échantillon représentatif (article 6, paragraphe 1 ter, points a) et c)) et les informations à faire figurer dans un rapport (article 7, paragraphe 1 bis), ne sont pas des mesures d'exécution et ne relèvent donc pas de l'article 291 du TFUE. La Commission estime que la procédure appropriée est plutôt celle qui est prévue à l'article 290, étant donné que, sur ces points, il faudrait prendre des mesures de portée générale qui compléteraient ou modifieraient des éléments non essentiels de la directive. Elle se réserve la faculté de faire valoir tous ses droits à cet égard."
5.
Déclaration de la Commission concernant la demande qui lui a été adressée d'élaborer de nouvelles mesures pour accompagner la mise en œuvre de la directive d'ici la fin 2012
"La Commission rappelle que le document de travail publié par ses services concernant la boîte à outils pour un transport par voie d'eau durable ("Sustainable waterborne transport toolbox") date de septembre 2011, que cette boîte à outils contenait plusieurs mesures pouvant être appliquées à court, moyen et long terme et que pour le moment, la Commission s'efforce de mettre en œuvre de nouvelles actions et a déjà bien avancé dans plusieurs domaines, notamment en ce qui concerne les actions à court terme, en augmentant par exemple les crédits alloués aux programmes existants, tels que Marco Polo et RTE-T. La Commission considère qu'il n'est ni réaliste, ni crédible, ni possible d'élaborer et de proposer de nouvelles initiatives significatives au cours des quelques mois qui restent avant la fin de l'année 2012. Elle déplore que le Conseil et le Parlement européen aient rejeté sa proposition visant à rendre compte de l'état d'avancement des travaux d'ici la mi-2013, de manière à permettre à la Commission et aux États membres de travailler davantage sur le fond plutôt qu'uniquement sur l'établissement de rapports."
6.
Déclaration de la Commission concernant la poursuite des travaux dans le cadre de la révision de la stratégie thématique de l'UE sur la pollution atmosphérique
"Sans préjudice du résultat final du réexamen, la Commission confirme qu'elle évalue actuellement, parmi plusieurs scénarios, les coûts et avantages de mesures supplémentaires visant à réduire la pollution atmosphérique par les navires, notamment les effets de l'application d'une teneur maximale en soufre des combustibles de 0,1 % dans les eaux territoriales."
Déclaration de la Pologne

"Sur le principe, la Pologne soutient l'initiative visant à réviser la directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 1999/32/CE en ce qui concerne la teneur en soufre des combustibles marins afin d'intégrer les règles de l'OMI dans le droit de l'UE.
Toutefois, l'annexe VI révisée de la convention MARPOL et la directive révisée entraîneront, selon les estimations, une hausse importante du prix des combustibles ainsi que des distorsions de concurrence entre les zones faisant partie des ZCES et celles qui n'en font pas partie. La question de la compétitivité du transport maritime en tant que solution de substitution respectueuse de l'environnement au transport routier et d'un éventuel transfert modal revêt une grande importance pour la Pologne.
C'est pourquoi l'élaboration du document de travail des services de la Commission intitulé "Boîte à outils pour la réduction des émissions de polluants dues au transport maritime et pour un transport par voie d'eau durable" (La boîte à outils – article 7, paragraphe 3), les mesures financières visées à l'article 4 septies, ainsi que les futures propositions législatives (visées à l'article 7, paragraphe 2) en faveur des exploitants touchés par cette directive sont extrêmement importantes.
En outre, la Pologne considère que le terme "exploitants" désigne à la fois les exploitants de navire et les opérateurs portuaires car les ports seront également touchés par les distorsions susvisées et donc admissibles à une aide financière."
Déclaration de l'Allemagne

"L'Allemagne se félicite de la proposition, qui aligne le droit européen sur l'annexe VI de la convention MARPOL révisée par l'Organisation maritime internationale en 2008 (Résolution MARPOL MEPC.176 (58)).
Dans l'intérêt de la protection du milieu marin et de la qualité de l'air, l'Allemagne, dans le cadre des négociations à l'OMI, s'est déclarée résolument en faveur des limites fixées dans l'annexe VI de la convention MARPOL.  Cela s'applique en particulier à la teneur maximale en soufre des combustibles marins pouvant être utilisés à bord de navires à l'intérieur des zones de contrôle des émissions de soufre (ZCES). C'est la raison pour laquelle l'Allemagne a transposé les exigences de l'annexe VI révisée dans son droit national en 2010.
Lors des négociations sur la proposition de la Commission, pour des raisons liées à la protection de l'environnement et afin d'éviter des distorsions de la concurrence, l'Allemagne a plaidé en faveur d'une application uniforme des limites de la ZCES aux eaux territoriales et aux zones économiques exclusives de tous les États membres.
En outre, pour des raisons liées à la qualité de l'air et également en vue de respecter les valeurs limites contraignantes fixées au niveau européen pour les concentrations des particules (PM 10), l'Allemagne a proposé d'aligner la valeur limite de la teneur en soufre des combustibles marins utilisés par les navires de mer opérant sur les voies navigables intérieures sur la valeur limite de la teneur en soufre des combustibles pour les bateaux de navigation intérieure.
L'Allemagne se félicite que la norme mondiale de 0,5 % de l'OMI s'applique en 2020 en Europe, indépendamment du réexamen de 2018 de l'OMI.
Toutefois, des normes plus strictes en matière de combustibles pour les navires à passagers, en particulier les navires à passagers assurant des services réguliers, lesquels opèrent essentiellement dans les ports ou à proximité des côtes, garantiraient une amélioration de la qualité de l'air dans les régions côtières. L'Allemagne regrette que les exigences fixées pour les navires à passagers dans le compromis manquent d'ambition.
L'Allemagne est en outre opposée à ce que la possibilité d'accorder des aides d'État ne soit plus strictement liée au fait d'aller au-delà des exigences de la directive. Elle estime par conséquent que les aides d'État ne peuvent être accordées que dans les cas où les normes fixées dans la directive sont mises en œuvre beaucoup plus tôt dans le processus ou lorsque la teneur en soufre est considérablement inférieure au niveau maximum requis. Pour l'Allemagne, l'argument selon lequel le fait de respecter les valeurs limites fixées pour le soufre peut entraîner des réductions d'autres émissions ne peut être utilisé pour justifier l'octroi d'aides d'État.
Par conséquent, l'Allemagne ne peut accorder son soutien à la proposition prise dans son ensemble."
Déclaration de la Finlande
"La Finlande est favorable à la directive sur la teneur en soufre des combustibles marins ainsi qu'à l'annexe VI révisée de la convention MARPOL, qui permettront d'améliorer la qualité de l'air et auront une influence positive sur la santé et l'environnement.  Ces nouvelles dispositions auront toutefois des conséquences graves pour le secteur du transport maritime et pour les branches d'activité qui y font appel, en raison des coûts que devraient entraîner les combustibles à faible teneur en soufre et pour l'adaptation des navires en cas d'installation de dispositifs techniques de réduction des émissions. 

La situation géographique de la Finlande, au sein d'une ZCES, mais très à l'écart des principaux marchés européens, ainsi que le calendrier de mise en œuvre, font que ces dispositions constituent pour nous un immense défi.  

La Finlande considère dès lors qu'il est d'une importance capitale que les États membres aient la possibilité, pendant une période transitoire, d'adopter des mesures financières visant à réduire les incidences négatives sur les opérateurs concernés, afin d'éviter les distorsions de concurrence qui, dans le cas contraire, seraient générées par ces nouvelles dispositions. Comme indiqué à l'article 4 septies de la directive, ces mesures devraient être conformes aux règles en matière d'aides d'État applicables ou à adopter par la Commission dans ce domaine. De même, l'élaboration du document de travail des services de la Commission intitulé "Boîte à outils pour la réduction des émissions de polluants dues au transport maritime et pour un transport par voie d'eau durable" (La boîte à outils – article 7, paragraphe 3) revêt une importance primordiale."
Déclaration conjointe de la Bulgarie, de l'Espagne, de la France, de la Grèce, de l'Italie, de Malte, du Portugal, de la Roumanie

"La Bulgarie, l'Espagne, la France, la Grèce, l'Italie, Malte, le Portugal, la Roumanie peuvent se rallier au compromis. Ces États membres tiennent toutefois à exprimer leurs réserves quant à la clause de révision de 2013 prévue à l'article 7, paragraphes 2 et 3 de la directive révisée, ainsi que sur le nouveau considérant relatif à la révision de la politique de la qualité de l'air en 2013, qui vise spécifiquement la question de la pollution de l'air dans les eaux territoriales de l'UE.

Ces États membres estiment qu'avant d'engager tout processus de révision, il est indispensable d'évaluer les premiers résultats de la mise en œuvre des nouvelles normes qui entreront en vigueur dans les SECA seulement à compter de 2015.
La date de 2013 est hautement prématurée et ces États membres tiennent à souligner qu'ils sont défavorables au principe d'une nouvelle initiative législative qui irait à l'encontre de la stratégie "mieux légiférer" de la Commission européenne, et des objectifs de sécurité juridique et de proportionnalité.
Cette action anticipée perturberait, en effet, la stabilité du contexte juridique dont les opérateurs maritimes et les industriels intéressés à la fourniture de carburants marins ont besoin afin d'effectuer les investissements nécessaires.
Ces États membres soulignent que dans l'hypothèse où l'OMI ferait usage de la clause de révision de 2018 pour des raisons justifiées, notamment techniques, comme l'indisponibilité d'un carburant conforme, ceci compte tenu de l'offre et de la demande sur le marché mondial de carburant à cette date, de la tendance du marché ou de tout autre élément pertinent, l'Union européenne devra prendre en compte cette situation particulière si elle veut préserver la compétitivité de l'industrie maritime européenne. Dans ce cas, la Commission devrait proposer les dispositions pertinentes, y compris l'aménagement nécessaire du cadre juridique et de son calendrier de mise en œuvre."
Déclaration conjointe de la France, de l'Italie et de Malte
"Dans un contexte de concurrence intermodale, la France, l'Italie et Malte considèrent qu'il faudra veiller à ce que le secteur du transport maritime européen ne soit pas fragilisé de façon excessive.
Ces États membres appellent à ce titre la Commission à développer ses travaux sur la boîte à outils, en intégrant notamment dans sa réflexion les instruments financiers européens et le cadre juridique de contrôle des aides d'État."
Déclaration de la Lettonie et de la Suède

"La Lettonie et la Suède sont conscientes qu'il importe de parvenir à un compromis sur le projet de directive afin d'aligner le droit de l'Union européenne sur l'annexe VI de la convention MARPOL révisée par l'Organisation maritime internationale en 2008.
Lors des négociations, la Lettonie et la Suède ont plaidé en faveur d'une application uniforme des exigences applicables à l'intérieur des zones de contrôle des émissions de soufre (ZCES) aux eaux territoriales et aux zones économiques exclusives de tous les États membres. Une telle approche aurait comporté des avantages importants pour la santé humaine et l'environnement et aurait en outre contribué à éviter d'éventuelles distorsions de concurrence. La Lettonie et la Suède estiment par ailleurs que, pour des raisons liées à la protection de l'environnement et afin d'éviter des distorsions de concurrence, de nouvelles ZCES devraient être mises en place dans le cadre de l'Organisation maritime internationale, et qu'il convient d'agir en ce sens.
La Lettonie et la Suède sont favorables à l'adoption du projet de directive, car cela permettra de continuer à évaluer l'incidence économique potentielle des exigences prévues par ledit projet, notamment pour ce qui est des distorsions de concurrence et du risque de voir à nouveau davantage de marchandises transportées par route plutôt que par mer, avec les dommages environnementaux accrus que cela comporterait.
Afin d'écarter les risques évoqués ci-dessus, la Lettonie et la Suède souhaiteraient inviter la Commission européenne à accorder une attention particulière à l'élaboration de mesures appropriées permettant de réduire substantiellement les incidences négatives et, à cet égard, de coopérer étroitement avec les États membres."
Déclaration de l'Estonie
"L'Estonie souscrit à l'objectif de la directive concernant la teneur en soufre des combustibles marins et de la version révisée de l'annexe VI de la convention MARPOL.  Elle accueille favorablement les mesures prises pour améliorer la qualité de l'air et renforcer la protection de l'environnement marin. Nous pensons que les mesures énoncées dans la directive auront un effet positif considérable sur la santé humaine et l'environnement. Un bon état écologique et une protection adéquate de la région de la mer Baltique présentent un intérêt tout particulier pour l'Estonie.
L'Estonie insiste cependant sur le fait que ces objectifs importants doivent être réalistes et réalisables. Nous avons des inquiétudes quant au calendrier ambitieux fixé dans la directive pour ce qui est des questions encore non résolues concernant la disponibilité des combustibles et les enjeux technologiques. Nous sommes convaincus que la directive aura pour effet d'accélérer l'innovation technologique tant attendue mais il faudra du temps avant de voir apparaître des résultats. C'est pourquoi l'Estonie a considéré au cours des négociations que l'année 2020 serait une date butoir plus indiquée pour l'entrée en vigueur des nouvelles règles.
Par ailleurs, l'Estonie est favorable à ce que les exigences applicables à l'intérieur des zones de contrôle des émissions de soufre (ZCES) soient appliquées de manière uniforme aux eaux territoriales et aux zones économiques exclusives de tous les États membres. Les effets positifs de la directive tant sur la santé que sur l'environnement en seraient considérablement renforcés. Cela garantirait également des conditions de concurrence plus équitables dans toute l'Union européenne."
2.
Directive du Parlement européen et du Conseil établissant un espace ferroviaire unique européen (Refonte) [Deuxième lecture] (AL + D) 

doc.
PE-CONS 44/12 TRANS 238 CODEC 1861 OC 398
+ REV 1 (lv)
+ REV 2 (sv)
+ REV 3 (da)
Le Conseil a approuvé l'amendement du Parlement européen à la position du Conseil en première lecture, les délégations allemande, luxembourgeoise et autrichienne votant contre et les délégations estonienne, polonaise et slovaque s'abstenant. La directive est réputée avoir été adoptée sous la forme de la position du Conseil en première lecture ainsi modifiée, conformément à l'article 294, paragraphe 8, point a), du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. (Base juridique: article 91 du TFUE).

Déclaration de la Commission
"La Commission souligne qu'il est contraire à la lettre et à l'esprit du règlement (UE) n° 182/2011 (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13) d'invoquer l'article 5, paragraphe 4, deuxième alinéa, point b), de manière systématique.  Le recours à cette disposition doit répondre à un besoin spécifique de s'écarter de la règle de principe suivant laquelle la Commission peut adopter un projet d'acte d'exécution lorsqu'aucun avis n'est émis. Étant donné qu'il constitue une exception à la règle générale établie par l'article 5, paragraphe 4, le recours au deuxième alinéa, point b), ne peut pas être simplement considéré comme un "pouvoir discrétionnaire" du législateur, mais doit être interprété de façon restrictive et doit donc se justifier.
La Commission est favorable à l'accord intervenu entre le Parlement européen et le Conseil sur le recours à cette disposition dans neuf cas précis qu'ils justifient en invoquant leur impact potentiel sur le fonctionnement du marché ferroviaire et les finances publiques, mais elle regrette que cette justification ne fasse pas l'objet d'un considérant."
Déclaration de l'Allemagne

"L'article 32, paragraphe 4, continue de prévoir une obligation de tarification différenciée des sillons, afin de promouvoir les trains équipés du système ETCS. L'Allemagne est opposée à ce que les États membres assument une "responsabilité" pour les déficits financiers éventuels qu'engendreraient, pour les entreprises chargées des infrastructures ferroviaires, ces tarifs différenciés.
L'Allemagne part du principe que la déclaration faite par la Commission européenne au Conseil le 16 juin 2011 à l'occasion de l'adoption de l'orientation générale concernant la proposition de directive est toujours valable, à savoir que les réserves d'ordre budgétaire (considérants 10 et 37) portent expressément aussi sur l'article 8, paragraphe 4.
En outre, elle part également du principe que l'article 31, paragraphe 5, troisième alinéa, ne signifie pas que l'introduction, conformément au premier alinéa, d'une différenciation des tarifs en fonction du bruit ne pourrait avoir pour objectif que de financer la modernisation de l'équipement de wagons de fret, mais que cet instrument peut favoriser de manière générale la réduction du bruit et n'exclut pas a priori d'autres mesures.
L'Allemagne souligne que l'article 13, paragraphe 3, deuxième alinéa, prévoit la mise en place d'une comptabilité séparée pour "toutes les installations de service visées à l'annexe II", celle‑ci définissant par exemple les voies de garage comme des installations de service. L'Allemagne part du principe que l'article 13, paragraphe 3, deuxième alinéa, ne vise pas à imposer une comptabilité séparée pour chaque installation de service, mais plutôt à séparer les installations de service en différentes catégories."
Déclaration commune de la Pologne et de la République slovaque
"La Pologne et la République slovaque accordent une grande importance au développement du secteur ferroviaire. Elles s'emploient à mener à bien un processus de restructuration complexe et onéreux concernant le gestionnaire de l'infrastructure. La Pologne et la République slovaque augmenteront aussi progressivement les investissements dans les infrastructures ferroviaires dans les limites de leurs moyens financiers. 

La directive du Parlement européen et du Conseil établissant un espace ferroviaire unique européen est un document important qui constitue la base du développement du transport ferroviaire. Dans le même temps, cette directive devrait tenir compte de la situation financière difficile des États membres et prévoir des périodes de transition appropriées.  

La Pologne et la République slovaque partent du principe que les obligations découlant de la directive ne peuvent être contraires aux engagements qui résultent du pacte de stabilité et de croissance, en particulier eu égard au caractère contraignant de la procédure concernant les déficits excessifs de certains États membres. De ce point de vue, les périodes de transition prévues par la directive ne sont pas suffisantes.
En outre, la Pologne et la République slovaque estiment que certaines des dispositions de la directive ne devraient pas s'appliquer aux lignes déjà existantes qui sont utilisées uniquement pour le fret, présentent des caractéristiques techniques peu courantes pour l'UE et relient seulement un État membre avec un pays tiers limitrophe. Or, la directive ne prévoit toutefois pas d'exclusion en ce sens. 
Compte tenu de ce qui précède, la Pologne et la République slovaque ne peuvent être favorables à la directive et s'abstiennent."
Déclaration de la Lettonie
"La Lettonie appuie sans réserve l'initiative visant à simplifier, clarifier et moderniser le cadre réglementaire de l'espace ferroviaire européen en procédant à la refonte du "premier paquet ferroviaire".
Cependant, certaines dispositions de la directive restent pour elle un sujet de préoccupation:
· L'article 7, paragraphe 1, impose aux États membres l'obligation de démontrer que l'indépendance des fonctions essentielles du gestionnaire de l'infrastructure est assurée. L'absence de critères clairement définis dans la directive ainsi que l'obligation générale pour les États membres de veiller à ce que les fonctions essentielles soient confiées à des entités ou entreprises qui ne sont pas elles-mêmes fournisseurs de services de transport ferroviaire laissent une large marge d'interprétation et ne contribueront pas à lever les ambiguïtés ni à combler les lacunes du cadre réglementaire actuel. La transposition de la directive en vigueur et les procédures d'infraction qui y sont liées prouvent que les États membres rencontrent des difficultés à cet égard. Des critères clairement définis auraient permis de mieux transposer les dispositions de la directive tout en garantissant au secteur ferroviaire que les mesures nationales ne vont pas au-delà du cadre réglementaire de l'Union européenne.
La Lettonie estime que la tâche confiée à la Commission à l'article 63, paragraphe 1, à savoir proposer, si nécessaire, des mesures législatives relatives à l'ouverture du marché intérieur du transport ferroviaire de voyageurs et à la mise en place des conditions nécessaires pour garantir un accès non discriminatoire à l'infrastructure, en s'appuyant sur l'obligation existante de séparation entre la gestion de l'infrastructure et l'activité de transport, tout en respectant le droit d'initiative, est un pas dans la bonne direction, mais qu'elle n'apporte pas les garanties requises quant au règlement de cette question à terme.
· La Lettonie demeure également préoccupée par le fait que la liste des fonctions essentielles inclue le recouvrement des redevances d'utilisation de l'infrastructure (article 7, paragraphe 1). Elle comprend tout à fait la nécessité de protéger les informations sensibles sur le plan commercial; toutefois, dans le cas de la Lettonie, cette fonction devrait être transférée du gestionnaire de l'infrastructure, qui est en même temps un propriétaire de l'infrastructure, au responsable des fonctions essentielles.  Une telle mesure rendrait plus difficile la maîtrise, par le gestionnaire de l'infrastructure, de sa situation financière et aurait également des répercussions négatives sur ses obligations financières actuelles ou futures ainsi que sur le financement du développement de l'infrastructure.
· En outre, la Lettonie estime que la solution à la question soulevée par le Parlement européen au sujet de l'article 17, paragraphe 1, d'une part en ce qui concerne l'octroi des licences dans le cadre des relations avec les pays tiers, et d'autre part d'un réseau dont l'écartement des voies est différent de celui du principal réseau ferroviaire de l'Union et qui est géographiquement isolé ou situé dans un pays périphérique de l'Union, n'est pas suffisante; elle considère toujours que le dispositif de la directive aurait dû établir des règles claires quant à la possibilité d'appliquer des limites concernant les entreprises ferroviaires qui, dans les faits, sont contrôlées de manière directe ou indirecte par les prises de participation de pays tiers ou de ressortissants de pays tiers.
En dépit des préoccupations susmentionnées, la Lettonie n'ignore pas qu'il importe de donner une impulsion à la création d'un espace ferroviaire unique européen et se déclare donc en faveur du compromis final sur la directive, tout en demandant à la Commission européenne de prendre en compte ce qui précède lors de l'élaboration de futurs actes législatifs dans ce domaine."
Déclaration de l'Autriche
"Sur le principe, l'Autriche approuve l'initiative visant à procéder à une refonte du premier paquet ferroviaire, l'objectif étant de simplifier le cadre réglementaire dans le secteur ferroviaire européen. La compétitivité du transport ferroviaire, solution de substitution respectueuse de l'environnement par rapport au transport routier, revêt une importance considérable pour l'Autriche.
C'est pourquoi, comme de nombreux autres États membres, l'Autriche approuve pleinement les objectifs européens concernant le système ETCS.  En témoignent au niveau national le plan autrichien de migration vers le système ETCS et, de façon encore plus claire, le programme autrichien de soutien à l'équipement des véhicules au moyen du système ETCS niveau 2. Ce programme, qui a été notifié et lancé en 2011, constituait déjà une incitation directe à l'équipement des véhicules au moyen du système ETCS niveau 2, qui est conforme à la version prévue par la décision 2008/386/CE de la Commission.  

Dans ces conditions, il y a lieu de souligner que l'article 32, paragraphe 4, ne peut être interprété qu'en ce sens que les États membres ou les gestionnaires d'infrastructure des États membres ayant déjà engagé un programme de soutien au système ETCS relatif à l'équipement des véhicules au moyen de ce système ne sont pas soumis à la même obligation de différenciation de la redevance d'utilisation de l'infrastructure perçue sur les corridors ETCS conformément à la décision 2009/561/CE de la Commission que les États membres n'ayant pas mis en place d'incitation directe à l'équipement des véhicules au moyen du système ETCS pour les entreprises ferroviaires.
D'une manière générale, il convient de ne fixer au niveau européen que les grands principes concernant ce secteur et de laisser le soin aux États d'organiser leur secteur ferroviaire dans le cadre des objectifs européens.  Toute obligation de séparer des entités au-delà de celle d'avoir des comptes et des bilans distincts entraîne une augmentation disproportionnée des charges financières et organisationnelles et constitue une interférence tout aussi disproportionnée dans la liberté des entreprises de ce secteur en termes de prise de décisions économiques, ce que l'Autriche ne peut accepter.

L'Autriche rejette dès lors le libellé de l'article 13, paragraphes 3 et 6, et n'est pas en mesure de marquer son accord sur le présent acte législatif."
*****

POINTS DE L'ORDRE DU JOUR
4.
Paquet de mesures d'exécution de la Convention du travail maritime
a)
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil portant modification de la directive 2009/16/CE relative au contrôle par l'État du port [Première lecture]
-
Orientation générale
doc.
8239/12 MAR 37 TRANS 105 SOC 241

13904/12 MAR 112 TRANS 297 SOC 754 CODEC 2163 



+ ADD 1
Le Conseil a adopté une orientation générale sur le texte de la proposition de directive susvisée, qui figure dans le document 13904/12.

L'Autriche a présenté une déclaration à inscrire au présent procès-verbal, dont le texte figure ci-après.
Déclaration de l'Autriche
"L'Autriche est consciente de l'importance de la convention du travail maritime pour l'amélioration des conditions de vie et de travail des gens de mer à bord des navires. Aussi l'Autriche salue-t-elle les efforts entrepris pour que la convention du travail maritime soit mise en œuvre dans le plus grand nombre possible d'États.
Toutefois, le transport maritime ne revêt qu'une importance mineure pour un État dépourvu de littoral comme l'Autriche, d'autant que le registre maritime pour les navires commerciaux a été fermé. L'Autriche n'est donc plus à cet égard un État de pavillon.
L'Autriche ne souhaite nullement faire obstacle à la ratification par les autres États membres de la convention du travail maritime, prévue par les propositions de directives qui ont été présentées. Étant donné cependant que la mise en œuvre de cette convention suppose de lourdes charges administratives et financières sans commune mesure avec l'intérêt que présente pour elle le contenu de ladite convention, l'Autriche n'a pas l'intention de la ratifier."
b)
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux responsabilités de l'État du pavillon en ce qui concerne le respect de la directive 2009/13/CE du Conseil portant mise en œuvre de l'accord conclu par les Associations des armateurs de la Communauté européenne (ECSA) et la Fédération européenne des travailleurs des transports (ETF) concernant la convention du travail maritime, 2006, et modifiant la directive 1999/63/CE [Première lecture] 

-
Orientation générale
doc.
8241/12 MAR 38 TRANS 106 SOC 242

14790/12 MAR 123 TRANS 327 SOC 816 CODEC 2348


+ ADD 1


+ ADD 2
Le Conseil a adopté une orientation générale sur le texte de la proposition de directive susvisée, qui figure dans le document 14790/12.
La Slovénie s'est abstenue et a présenté une déclaration, à inscrire au présent procès‑verbal, dont le texte figure ci-après. L'Autriche a également présenté une déclaration à inscrire au présent procès-verbal, dont le texte figure ci-après.
Déclaration de l'Autriche
"L'Autriche est consciente de l'importance de la convention du travail maritime pour l'amélioration des conditions de vie et de travail des gens de mer à bord des navires. Aussi l'Autriche salue-t-elle les efforts entrepris pour que la convention du travail maritime soit mise en œuvre dans le plus grand nombre possible d'États.
Toutefois, le transport maritime ne revêt qu'une importance mineure pour un État dépourvu de littoral comme l'Autriche, d'autant que le registre maritime pour les navires commerciaux a été fermé. L'Autriche n'est donc plus à cet égard un État de pavillon.
L'Autriche ne souhaite nullement faire obstacle à la ratification par les autres États membres de la convention du travail maritime, prévue par les propositions de directives qui ont été présentées. Étant donné cependant que la mise en œuvre de cette convention suppose de lourdes charges administratives et financières sans commune mesure avec l'intérêt que présente pour elle le contenu de ladite convention, l'Autriche n'a pas l'intention de la ratifier."
Déclaration de la Slovénie
"La République de Slovénie maintient une réserve générale sur la proposition, notamment sur la question de la base juridique choisie et sur le mécanisme de mise en œuvre. 

La République de Slovénie fait valoir que, comme la directive proposée vise à mettre en œuvre, ou plutôt à compléter la directive 2009/13/CE (adoptée sur la base de l'article 139, paragraphe 2, du TCE - désormais l'article 155, paragraphe 2, du TFUE), qui elle-même met en application et complète un accord entre les partenaires sociaux mettant en œuvre la MLC 2006, il aurait été plus logique de modifier la directive 2009/13/CE sur cette même base juridique, ou tout au moins de modifier la directive 2009/21/CE concernant le respect des obligations des États du pavillon. 

La République de Slovénie estime qu'une telle approche serait plus conforme aux principes qui président au choix d'une base juridique et aux principes du "mieux légiférer", de simplification et de transparence. 

La République de Slovénie considère que l'approche adoptée dans l'orientation générale ne résout pas la question de manière appropriée et que les États membres se heurteront à des difficultés lorsqu'ils transposeront la directive dans leur propre système juridique national."
5.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant des règles communes en ce qui concerne l'attribution des créneaux horaires dans les aéroports de l'Union européenne (Refonte) [Première lecture]
-
Orientation générale
doc.
18009/11 AVIATION 257 CODEC 2289
+ REV 1 (en)
15282/12 AVIATION 158 CODEC 2455
Le Conseil a dégagé une orientation générale sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant des règles communes en ce qui concerne l'attribution des créneaux horaires dans les aéroports de l'Union européenne (refonte), qui figure dans le document 15442/12.
La présidence a présenté une déclaration à inscrire au présent procès-verbal, dont le texte figure ci-après.
Déclaration de la présidence
"La présidence suggère, afin de laisser au Royaume-Uni et à l'Espagne davantage de temps pour parvenir à un accord sur la question de Gibraltar, de laisser de côté cette question pour l'instant. 

Pour indiquer que cette question a été laissée de côté dans notre texte, la présidence suggère de retirer du texte toutes les mentions de Gibraltar (dans le considérant 29 et à l'article 1er) et de remplacer les notes de bas de page 7 et 9 par un texte indiquant que la question a été laissée de côté de cette manière pour l'instant."
7.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil concernant l'appareil de contrôle dans le domaine des transports par route et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du Conseil ("Tachygraphe") [Première lecture]
-
Accord politique
doc.
13195/11 TRANS 222 CODEC 1274
13725/12 TRANS 292 CODEC 2124
+ ADD 1
Le Conseil est parvenu à un accord politique sur la proposition susvisée, dont le texte figure dans le document 13725/12.
La Commission a présenté une déclaration à inscrire au présent procès-verbal, dont le texte figure ci-après.
Déclaration de la Commission
"La Commission estime que l'accord politique n'offre pas suffisamment de garanties pour prévenir la fraude ou l'utilisation abusive du tachygraphe étant donné que: 

· la date prévue pour l'introduction du tachygraphe intelligent est trop tardive par rapport à la proposition initiale de la Commission (articles 4, 5 et 6);
· le Conseil a supprimé l'article 27 relatif à la fusion de la carte de conducteur et du permis de conduire, sans offrir d'alternatives à long terme pour personnaliser les cartes et réduire leur utilisation abusive;
· le nouvel article 21, paragraphe 7 bis, introduit par le Conseil autorise la délivrance de cartes aux conducteurs résidant dans les territoires des États membres où les traités ne s'appliquent pas, sans offrir de garanties juridiques suffisantes sur le respect du règlement par ces conducteurs.
Ces carences compromettent l'un des principaux objectifs de la proposition initiale de la Commission, à savoir renforcer la sécurité du tachygraphe et réduire le nombre de fraudes.
La Commission demande au Conseil et au Parlement européen de poursuivre les discussions sur les points susmentionnés et de trouver des solutions appropriées au cours des prochaines étapes de la procédure législative ordinaire."
8.
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif au contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de leurs remorques et abrogeant la directive 2009/40/CE [Première lecture]
-
Débat d'orientation
doc.
12786/12 TRANS 249 CODEC 1954
+ REV 1 (cs, da, el, es, et, fi, ga, hu, it, lt, lv, mt, nl, pl, pt, sk, sl, sv, ro, bg)
15093/12 TRANS 339 CODEC 2412
Le Conseil a tenu un débat d'orientation sur la proposition susvisée.
=================

�	Délibérations sur les actes législatifs de l'Union (article 16, paragraphe 8, du traité sur l'Union européenne), autres délibérations ouvertes au public et débats publics (article 8 du règlement intérieur du Conseil).
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